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II. cadre et objectifs du rÉgime de politique commerciale

1) Introduction

1. La politique commerciale du Belize relève de la compétence du Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur, bien que certains domaines spécifiques soient du ressort de plusieurs autres organismes publics, tels que le Ministère des finances, le Ministère de l'agriculture et des pêches, le Service de protection zoosanitaire et phytosanitaire du Belize et le Ministère du développement économique, du commerce, de l'industrie et de la protection des consommateurs.  La politique commerciale n'est officiellement formulée dans aucun document spécifique, mais le Belize intègre le commerce dans ses plans de développement au travers de l'initiative Horizon 2030 et de stratégies sectorielles et à moyen terme.

2. Le Belize n'a pas de mission permanente à Genève;  par conséquent, sa participation aux réunions de l'OMC a été limitée.  Toutefois, dans les négociations menées dans le cadre du PDD, il partage bon nombre de ses préoccupations avec d'autres membres de la CARICOM, du Groupe ACP et du G‑33.

3. En tant que membre du CARIFORUM, le Belize a signé un accord de partenariat économique (APE) avec l'UE qui lui confère un accès en franchise de droits et sans contingent aux marchés de l'Union européenne pour toutes ses exportations.  Cet APE oblige les pays membres du CARIFORUM à éliminer les droits de douane applicables à 87% des produits sur une période de mise en œuvre pouvant aller jusqu'à 25 ans dans certains cas.  Le Belize est l'un des pays les moins développés du CARIFORUM, et à ce titre il a le droit d'augmenter les droits de douane, sous réserve de l'approbation du Comité conjoint du développement.  Il bénéficie également de préférences au titre de l'Initiative concernant le Bassin des Caraïbes pour exporter vers les États‑Unis et au titre du CARIBCAN pour exporter vers le Canada.  L'Accord de portée partielle entre le Belize et le Guatemala est entré en vigueur au début de 2010 et vise un éventail limité de produits.

4. Le Belize se situe au même rang que d'autres pays de la région dans le classement pour la facilité de faire des affaires.  Toutefois, la position au classement varie beaucoup d'un indice à l'autre.  Le Belize a plus de facilité pour l'octroi de permis de construire, l'embauche des travailleurs, le paiement des impôts et la fermeture d'entreprise que pour l'exécution des contrats, la protection des investisseurs et le commerce transfrontalier.

2) Cadre constitutionnel et juridique général

5. Le Belize a accédé à l'indépendance le 21 septembre 1981 et a hérité du Royaume‑Uni un système de common law et une démocratie parlementaire.  La loi suprême du pays est la Constitution, qui, entre autres choses, définit les responsabilités et les fonctions des principaux organes de l'État.

6. En vertu de la Constitution, au Belize, le pouvoir exécutif est conféré à Sa Majesté la Reine Elizabeth II, qui nomme un Gouverneur général pour la représenter dans le pays.  Le Gouverneur général n'est pas nommé pour une durée déterminée;  il occupe son poste "au bon vouloir de Sa Majesté" (article 30).  Les pouvoirs du Gouverneur général sont limités par la Constitution, qui dispose que celui‑ci devra, dans l'exercice de ses fonctions, agir "en tenant compte des avis du Conseil des ministres", sauf disposition expresse dans la Constitution ou dans les lois du Belize (article 34).

7. Le Gouverneur général est chargé de nommer le Premier Ministre, qui est le chef du parti politique ayant l'appui, ou étant le plus susceptible d'avoir l'appui, de la majorité des membres de la Chambre des représentants.  Sur recommandation du Premier Ministre, le Gouverneur général nomme également les ministres qui formeront le Conseil des ministres, organe exécutif principalement responsable de la formulation des politiques.

8. Le Belize possède un corps législatif bicaméral, l'Assemblée nationale, fondé sur le modèle de Westminster.  La Chambre haute est le Sénat, dont les 12 membres sont nommés par le Gouverneur général (six sur l'avis du Premier Ministre, trois sur l'avis du chef de l'opposition, un sur l'avis des Églises, un sur l'avis du patronat et un sur l'avis des syndicats).  La Chambre basse se compose de 31 membres élus au suffrage direct et dont le mandat est de cinq ans au maximum.  Les dernières élections en date se sont déroulées en février 2008.  Lors d'un référendum organisé au même moment, la majorité a voté pour le remplacement du système actuel de nomination des sénateurs par des élections.  Les premières élections sénatoriales se tiendront en même temps que les prochaines élections législatives, prévues au plus tard en février 2013.

9. Toutes les lois doivent être adoptées par la Chambre des représentants.  Le Sénat a le droit de rejeter un projet de loi qui a été adopté par la Chambre, à laquelle ledit projet de loi est alors renvoyé.  Si la Chambre l'adopte à nouveau, le projet de loi peut être présenté au Gouverneur général pour approbation, même si le Sénat le rejette une seconde fois.  Les droits du Sénat en matière de renvoi sont encore plus restreints lorsque le projet de législation est un projet de loi de finances, c'est‑à‑dire un projet de loi qui concerne exclusivement les finances publiques (article 80).

10. Le système judiciaire est indépendant du gouvernement et se compose de magistrats locaux, de la Cour suprême de justice et de la Cour d'appel.  Les juges de la Cour suprême sont nommés par le Gouverneur général sur recommandation de la Commission des services judiciaires et juridiques, avec l'accord du Premier Ministre.  Les juges de la Cour d'appel sont eux aussi nommés par le Gouverneur général sous réserve de l'approbation du Sénat et après consultation du Premier Ministre.

11. Jusqu'au 1er juin 2010, la Cour d'appel de dernière instance était la Section judiciaire du Conseil privé à Londres.  En vertu de la Loi constitutionnelle du Belize de 2010 (septième modification), à compter du 1er juin 2010, les affaires portées en appel seront déférées à la Cour de justice des Caraïbes.

3) Élaboration et administration de la politique commerciale

12. La Direction du commerce du Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur joue un rôle de premier plan dans l'élaboration de la politique commerciale dont elle a la responsabilité.  Elle conseille les autres Ministères et coordonne les positions officielles sur le commerce dans le cadre de la participation du Belize à l'OMC et à d'autres négociations commerciales.

13. Alors que le Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur joue un rôle de premier plan dans l'élaboration de la politique commerciale, d'autres organismes publics sont chargés de certains produits et/ou d'aspects spécifiques du commerce:

-
Étant donné que les produits agricoles représentent la majorité des exportations, le Ministère de l'agriculture et des pêches et le Service de protection zoosanitaire et phytosanitaire jouent un rôle important dans l'élaboration de la politique commerciale;
-
Le Ministère du développement économique, du commerce, de l'industrie et de la protection des consommateurs est en charge des licences d'importation pour les produits non agricoles et, avec le Ministère de l'agriculture et des pêches, pour les produits agricoles;

-
Le Ministère des finances et le Département des douanes et accises sont chargés de la fixation et du recouvrement de l'impôt, y compris les droits d'importation et le droit de remplacement de recettes;  et

-
La Banque centrale prodigue des conseils sur les questions relatives à la balance des paiements et intervient dans l'élaboration de la législation régissant les activités bancaires offshore, les zones industrielles d'exportation et les autres incitations fiscales.

14. Bien que la politique commerciale en tant que telle ne soit pas énoncée dans un document officiel, elle est mentionnée dans un certain nombre de documents officiels sur le développement.  L'initiative Horizon 2030 aborde le commerce sous l'angle du développement;  elle est menée par le Ministère du développement économique, du commerce, de l'industrie et de la protection des consommateurs, et est financée par la Banque interaméricaine de développement.  De même, la Stratégie de développement à moyen terme 2010‑2013 et les stratégies sectorielles placent également le commerce dans le contexte du développement global (chapitre II.6).  Par ailleurs, les autorités ont noté une large convergence de vues sur les principaux défis auxquels est confronté le commerce, tels que l'érosion des préférences pour les produits d'exportation traditionnels, l'impact de l'APE CARIFORUM‑UE et la nécessité de diversifier la base d'exportation du pays.

15. Au niveau de la direction des ministères, le Comité de mise en œuvre de l'APE supervise les questions de politique générale liées à la mise en œuvre de l'APE et d'autres accords commerciaux, tandis que le Comité technique de l'APE est chargé des questions pratiques et techniques liées à ces accords.

4) Accords et arrangements commerciaux

i) Accords multilatéraux

a) Organisation mondiale du commerce

16. Le Belize est un Membre originel de l'OMC et est devenu partie contractante au GATT en 1983.  Comme il n'a pas de représentant à Genève, son Ambassade à Bruxelles est en charge des affaires relatives à l'OMC.  Sa participation aux réunions de l'OMC est donc nécessairement limitée.  Le Belize partage de nombreuses préoccupations avec d'autres membres de la CARICOM et du Groupe ACP, qui jouent tous deux un rôle actif à Genève.

17. Dans les négociations menées dans le cadre du PDD, les principaux intérêts du Belize concernent l'érosion des préférences et les subventions à la pêche.  Depuis 2005, il n'intervient pas directement mais a participé, par l'intermédiaire de la CARICOM et du Groupe ACP, à un certain nombre de propositions, en particulier concernant l'érosion des préférences dans les négociations sur l'agriculture et sur l'AMNA.  Dans les négociations sur l'agriculture, le Belize fait aussi partie du G‑33, le groupe des pays en développement dont l'objectif est d'obtenir plus de flexibilité dans les engagements relatifs à l'accès aux marchés.  Dans les domaines de l'agriculture et de l'AMNA, le Belize est considéré comme une petite économie vulnérable et, aux termes des projets de modalités actuels, il serait en mesure de demander plus de flexibilité au moment de prendre de nouveaux engagements par rapport à d'autres pays en développement.
  Le Belize a présenté une offre préliminaire et révisée concernant les services.

18. Depuis le précédent examen, réalisé en 2004, le Belize a été tierce partie dans trois affaires de règlement de différends concernant les subventions à l'exportation pour le sucre octroyées par l'UE, et qui ont été considérées comme une seule affaire par l'Australie, le Brésil et la Thaïlande.
  Il a également été tierce partie lors du deuxième recours à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends concernant l'importation, la vente et la distribution des bananes dans l'Union européenne.

19. Dans le cadre des travaux courants de l'OMC, le Belize a présenté des notifications, en particulier sur la propriété intellectuelle et sur les subventions et mesures compensatoires, domaine dans lequel il a également répondu aux questions posées par d'autres Membres.  Toutefois, à ce jour, de nombreux domaines n'ont fait l'objet d'aucune notification (voir le tableau II.1).

Tableau II.1

Notifications adressées à l'OMC, janvier 2004-juin 2010

	Disposition juridique
	Description de la prescription
	Périodicité
	Document de l'OMC (le plus 
récent ou série)

	Accord sur l'agriculture

	
	
	
	Aucune notification présentée

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping)

	Article 18.5
	Lois et règlements
	Aucune législation
	G/ADP/N/1/BLZ/1, 29 juillet 2009

	Dispositions relatives à la balance des paiements

	
	
	
	Aucune notification présentée

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII of the GATT 1994 (Accord sur l'évaluation en douane)

	Article 22
	Loi sur les droits de douane et d'accise, chapitre 48
	Une fois
	G/VAL/N/1/BLZ/1, 29 mai 2008

	Renseignements sur la mise en œuvre et l'administration de l'Accord sur l'évaluation en douane
	Réponses à la liste de questions
	Une fois
	G/VAL/N/2/BLZ/1, 26 mai 2008

	Accord sur les marchés publics

	
	
	
	Aucune notification présentée

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	
	
	
	Aucune notification présentée

	Accord sur les technologies de l'information

	
	
	
	Aucune notification présentée

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC)

	Article 63:2
	Lois et règlements
	Une fois
	IP/N/1/BLZ/3, 21 novembre 2005;
IP/N/1/BLZ/T/5, 23 novembre 2005;
IP/N/1/BLZ/T/4, 23 novembre 2005;
IP/N/1/BLZ/D/4, 23 novembre 2005;
IP/N/1/BLZ/P/7, 24 novembre 2005.

	
	Droit d'auteur et droits connexes
	
	Aucune notification présentée

	
	Marques 
	Une fois
	IP/N/1/BLZ/T/4, 23 novembre 2005;
IP/N/1/BLZ/T/5, 23 novembre 2005.

	
	Indications géographiques
	
	Aucune notification présentée

	
	Dessins et modèles industriels
	Une fois
	IP/N/1/BLZ/D/4, 23 novembre 2005.

	
	Brevets
	Une fois
	IP/N/1/BLZ/P/7, 24 novembre 2005.

	
	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés
	
	Aucune notification présentée

	
	Renseignements non divulgués
	
	Aucune notification présentée

	
	Propriété industrielle
	
	Aucune notification présentée

	
	Moyens de faire respecter les DPI
	
	Aucune notification présentée

	Article 69
	Points de contact
	Une fois, puis lors de modifications
	IP/N/3/Rev.11

	Accord sur les accords commerciaux régionaux (ACR)

	Article XXIV:7 a) du GATT 
de 1994

Article V:7 a) du GATT 
de 1994
	
	Une fois, puis lors de modifications
	S/C/N/469/Rev.1
WT/REG255/N/1/Rev.1, 20 octobre 2008.

	Accord sur les règles d'origine

	
	
	
	Aucune notification présentée

	Accord sur les sauvegardes

	
	
	
	Aucune notification présentée

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	
	Prescriptions en matière de certification pour l'importation de viandes de bœuf désossées et de produits du bœuf.
	Une fois
	G/SPS/N/BLZ/1, 11 janvier 2007

	Accord général sur le commerce des services (AGCS)

	Article XXIV:7 a) du GATT de 1994

Article V:7 a) du GATT de 1994
	
	Une fois, puis lors de modifications
	S/C/N/469/Rev.1
WT/REG255/N/1/Rev.1,
20 octobre 2008.

	Accord sur les entreprises commerciales d'État

	
	
	
	Aucune notification présentée

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 27.4
	Prorogation de la période de transition pour l'élimination des subventions à l'exportation.
	Une fois
	G/SCM/N/114/BLZ, 2 juillet 2004

	Article XVI:1 du GATT de 1994 et article 25
Article 27.4
	Nouvelle notification complète.
Prorogation de la période de transition pour l'élimination des subventions à l'exportation.
	Une fois
	G/SCM/N/123/BLZ
G/SCM/N/128/BLZ, 7 juillet 2005

	
	Nouvelle notification complète.
Prorogation de la période de transition pour l'élimination des subventions à l'exportation.
Notification de mise à jour.
	Une fois
	G/SCM/N/146/BLZ, 3 octobre 2006

	Article XVI:1 du GATT de 1994 et article 25
Article 27.4
	Nouvelle notification complète.
Prorogation de la période de transition pour l'élimination des subventions à l'exportation.
Notification de mise à jour.
	Une fois
	G/SCM/N/155/BLZ,
G/SCM/N/160/BLZ, 6 juillet 2007

	Article 27.4
	Reconduction de la prorogation de la période de transition pour l'élimination des subventions à l'exportation.
	Une fois
	G/SCM/N/163/BLZ, 4 septembre 2007
G/SCM/N/211/BLZ, 2 septembre 2010

	Article XVI:1 du GATT 
de 1994 et article 25
Article 27.4
	Nouvelle notification complète.
Prorogation de la période de transition pour l'élimination des subventions à l'exportation.
Notification de mise à jour.
	Une fois, puis lors de modifications
	G/SCM/N/155/BLZ/Suppl.1
G/SCM/N/177/BLZ, 29 juillet 2008

	Article 27.4
	Reconduction de la prorogation de la période de transition pour l'élimination des subventions à l'exportation.
	Une fois
	G/SCM/N/192/BLZ, 17 juillet 2009

	Accord sur les obstacles techniques au commerce

	
	
	
	Aucune notification présentée

	Accord sur les textiles et les vêtements

	
	
	
	Aucune notification présentée

	Accord sur le commerce et le développement

	
	
	
	Aucune notification présentée

	Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC)

	
	
	
	Aucune notification présentée


Source:
Secrétariat de l'OMC.

ii) CARICOM

20. Le Belize est membre de la CARICOM depuis que celle‑ci a été établie par le Traité de Chaguaramas, en vigueur depuis mai 1974.  Ce traité a été révisé en 2001 et le marché commun, caractérisé par un tarif extérieur commun, a été créé.
  Au sein de la CARICOM, le Belize fait partie des pays les moins développés, ce qui lui donne le droit de protéger les branches de production nationales les plus vulnérables et de recevoir une assistance technique pour répondre à ses besoins en matière de développement.  Tous les produits en provenance des autres membres de la CARICOM sont importés au Belize en franchise de droits, à quelques exceptions près.

21. La CARICOM a conclu des accords commerciaux avec la Colombie (en juillet 1994)
, le Venezuela (en octobre 1992)
, la République dominicaine (en août 1998)
 et le Costa Rica (en mars 2004)
, ainsi qu'un accord de coopération économique et commerciale avec Cuba (en décembre 2000).
  Comme il est l'un des pays membres de la CARICOM les moins développés, le Belize n'est pas tenu d'accorder un traitement préférentiel aux produits importés des autres membres.  La CARICOM participe également aux négociations commerciales avec le MERCOSUR.

22. En octobre 2008, le Belize a signé l'Accord de partenariat économique (APE) entre l'Union européenne et le CARIFORUM.
  Cet APE oblige les pays membres du CARIFORUM à éliminer les droits de douane jusqu'à ce qu'environ 87% des exportations de l'UE vers la région soient en franchise de droits.
  Pour certains produits, la période de mise en œuvre peut aller jusqu'à 25 ans.  En tant que pays moins développé parmi les membres du CARIFORUM, le Belize a le droit d'augmenter ses droits de douane pour une durée indéterminée, sous réserve de l'approbation du Comité conjoint du développement.  Comme d'autres membres du CARIFORUM et l'UE, le Belize peut appliquer des mesures de sauvegarde lorsque des importations causent ou menacent de causer:  un dommage grave à la branche de production nationale;  des perturbations dans un secteur de l'économie;  ou des perturbations sur un marché agricole.  Un pays membre du CARIFORUM peut aussi adopter une mesure de sauvegarde dans le cas où la mise en conformité avec l'APE devrait entraîner des problèmes limitant la disponibilité des produits alimentaires ou l'accès à ces produits.

23. En vertu de l'APE, l'UE accorde désormais l'accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent à tous les produits.  Les seules exceptions dans le cas de l'UE étaient le riz et le sucre, initialement assujettis à des contingents tarifaires.  Les contingents ont été supprimés fin 2009, bien que l'UE conserve le droit d'appliquer des sauvegardes aux importations de sucre jusqu'en 2015.

24. Outre le commerce des marchandises, l'APE vise:  le commerce des services;  l'investissement;  la propriété intellectuelle;  la transparence des marchés publics;  la concurrence;  et le soutien au développement.  Plusieurs secteurs, tels que la transformation des matières nucléaires, le commerce des armes, les services audiovisuels, le cabotage maritime national et les droits de trafic aérien, ne sont pas visés.  La liste des limitations à l'accès aux marchés et au traitement national pour le commerce des services figure à l'annexe IV F de l'Accord.

25. Les exportations béliziennes à destination des États‑Unis sont également admissibles au bénéfice d'un traitement préférentiel au titre de l'Initiative concernant le Bassin des Caraïbes et celles à destination du Canada le sont au titre du CARIBCAN (voir le chapitre IV.2).  Elles sont également admissibles au bénéfice du traitement SGP accordé par plusieurs autres pays, mais la quasi-totalité des exportations va aux États‑Unis et à l'UE.

iii) Accords bilatéraux

26. En juin 2006, le Belize et le Guatemala ont signé un accord de portée partielle qui est entré en vigueur au début de 2010.
  Au titre de cet accord, chacune des parties accorde un accès préférentiel à un éventail limité de produits en provenance de l'autre partie.  La marge de préférence se situe entre 50% et 100% et est appliquée immédiatement ou en tranches annuelles égales réparties sur trois ou cinq ans.  Pour les exportations béliziennes à destination du Guatemala, l'accord vise 72 lignes tarifaires au niveau des sous‑positions à huit chiffres du SH, qui ont toutes bénéficié de la franchise de droits à compter de la mise en œuvre de l'accord, à l'exception de deux produits (le maïs jaune et les haricots noirs) qui étaient soumis à des contingents tarifaires.  Quant aux exportations guatémaltèques à destination du Belize, l'accord vise 79 lignes tarifaires au niveau des sous‑positions à huit chiffres du SH, dont 16 font l'objet d'une marge préférentielle de 50% et 14 d'une période de mise en œuvre de trois à cinq ans.

iv) Régime de l'investissement étranger

27. L'APE CARIFORUM‑UE et l'accord entre le Belize et le Guatemala comportent tous deux une partie sur l'investissement.  L'Accord de portée partielle impose à chaque partie d'appliquer à l'investissement de l'autre les mêmes conditions que pour tout pays tiers.

28. Les dispositions de l'APE relatives à l'investissement relèvent du Titre II intitulé:  Investissement, commerce des services et commerce électronique.  Comme pour le commerce des services, la liste des limitations à l'investissement figure à l'annexe IV F de l'accord, tandis que l'article 73 dispose que les États membres de l'UE et du CARIFORUM doivent s'assurer que l'investissement n'est pas encouragé par un relâchement ou un assouplissement de la législation concernant l'environnement, le travail et la santé et la sécurité au travail, des normes fondamentales du travail ou des lois visant à protéger et à promouvoir la diversité culturelle.

29. Le Belize offre toute une série d'incitations qui visent à encourager l'investissement et qui prennent la forme d'exonérations et d'allégements fiscaux, en particulier par le biais de la Loi sur les zones industrielles d'exportation et de la Loi sur les zones franches commerciales.  En général, les incitations concernent la fabrication et la transformation de produits et la production de services destinés à l'exportation (voir aussi les chapitres III et IV).

5) Exercice d'une activitÉ commerciale

i) Création d'entreprise

30. La création d'une entreprise au Belize requiert des autorisations délivrées par divers organismes (tableau II.2).  En outre, des licences sont requises pour certaines activités spécifiques, telles que le jeu, l'exploitation d'un hôtel ou d'un hébergement touristique, l'exploitation forestière, les industries extractives et la vente de boissons alcooliques.  Le Service pour le développement du commerce et de l'investissement du Belize (BELTRAIDE) (chapitre III 3) vi)) conseille les investisseurs et les acteurs économiques intéressés sur l'investissement et la création d'entreprise.

Tableau II.2

Prescriptions juridiques essentielles pour établir une entreprise au Belize, 2010

	Législation
	Procédures

	Enregistrement du nom commercial
	

	Loi sur les noms commerciaux
	Les noms commerciaux sont enregistrés au Registre des sociétés du Belize, à Belmopan.  Droit d'enregistrement de 25 $BZ.

	Constitution de la société
	

	Loi sur les sociétés
	L'acte constitutif et les statuts doivent être soumis à l'examen du Registre des sociétés, qui délivre ensuite un certificat de constitution.  Le droit d'enregistrement dépend du montant du capital social.

	Licence commerciale
	

	Loi sur les licences commerciales
	Une licence commerciale doit être délivrée par le conseil municipal local.  Elle est accordée sur recommandation de l'Office des licences commerciales.  Les droits correspondent à un pourcentage de la valeur locative annuelle des locaux.

	Immatriculation fiscale
	

	Loi relative à l'impôt sur les particuliers et les sociétés
Taxe générale sur les ventes
	Immatriculation pour:  a) l'impôt sur les sociétés auprès du Département de l'impôt sur le revenu (toute entreprise, société ou tout travailleur indépendant dont les revenus sont supérieurs à 27 000 $EU par an ou 2 250 $EU par mois);  b) la taxe générale sur les ventes auprès du Département de la taxe générale sur les ventes (pour l'exercice d'une activité commerciale imposable et un chiffre d'affaires annuel supérieur à 75 000 $BZ (37 500 $EU)).

	Inscription à la sécurité sociale
	

	Loi sur la sécurité sociale
	Versement de la cotisation de sécurité sociale à l'Office de la sécurité sociale du Belize.


Source:
Renseignements en ligne de Beltraide.  Adresse consultée:  http://www.belizeinvest.org.bz/Flash/Capacity/ Procedures%20for%20establishing%20a%20business.swf.

31. Les formes d'entreprises suivantes sont autorisées:  sociétés ne faisant pas appel à l'épargne publique;  coentreprises et coopératives;  sociétés de personnes;  entreprises individuelles;  sociétés commerciales internationales (SCI);  fiducies;  et sociétés publiques d'investissement.
  Le gouvernement permet la participation à 100% des capitaux étrangers dans une entreprise, mais encourage les investissements dans des coentreprises et des sociétés de personnes.

32. Depuis le précédent examen, la loi régissant les SCI n'a pas été modifiée.  Pour être constituées en vertu de la Loi sur les SCI
, les entreprises doivent mener des activités avec des personnes non résidentes.  Un résident du Belize ne peut pas former une SCI, pas plus qu'une SCI ne peut détenir des actions ou des créances d'une entreprise bélizienne.  Les SCI doivent disposer en permanence d'un bureau et d'un mandataire agréé au Belize.  Elles ne sont pas tenues de divulguer l'identité de leurs propriétaires véritables, et leur registre d'actionnaires ne peut être inspecté que par les actionnaires eux‑mêmes.  Les actions au porteur sont autorisées.  Une SCI peut demander à être enregistrée en tant que société publique d'investissement si elle remplit un certain nombre de conditions liées à la valeur de l'actif, au temps pendant lequel elle a mené des activités au Belize, au revenu net et à l'embauche de résidents du Belize.  Les incitations fiscales destinées aux sociétés publiques d'investissement sont plus importantes que pour les SCI (chapitre III 4) iv)).  Les différents droits prélevés par le gouvernement sont énoncés dans la Loi sur les SCI (partie X).

ii) Impôts et facilité de faire des affaires

33. La fiscalité des entreprises est régie par la Loi relative à l'impôt sur les particuliers et les sociétés, telle qu'elle a été modifiée.  Les entreprises doivent payer l'impôt sur les sociétés, qui est prélevé sur toutes les recettes, en espèces et en natures, réalisées au‑delà d'un seuil, ce qui équivaut donc à un impôt sur le chiffre d'affaires.
  Le taux de l'impôt sur les sociétés dépend du type d'activité et varie entre 0,75% sur la vente de carburant et de lubrifiant et 25% sur les frais de gestion et d'autres impositions acquittées par les non-résidents.  Les entreprises peuvent également remplir une déclaration au titre de l'impôt sur le revenu, qui est de 25% sur les bénéfices réalisés au‑delà de 20 000 dollars BZ (il n'y a pas de seuil pour les non-résidents).  Dans le cas où l'impôt sur le revenu est supérieur à l'impôt sur les sociétés (chiffre d'affaires), la part excédentaire de l'impôt sur le revenu est supprimée.  Dans le cas où l'entreprise réalise une perte, la perte peut être convertie en crédit d'impôt pour le paiement de l'impôt sur les sociétés et les pertes peuvent être reportées sur cinq ans au maximum (sept ans pour les agriculteurs).  L'impôt sur les bénéfices pétroliers est de 40% et peut être payé trimestriellement.

34. Les activités commerciales menées au Belize sont également assujetties à un certain nombre de taxes intérieures, y compris une taxe hôtelière de 9% prélevée sur tous les frais d'hébergement;  un droit de timbre de 5% appliqué principalement aux transactions foncières supérieures à 10 000 dollars EU;  une taxe foncière de 1% basée sur la valeur du terrain non aménagé;  et un impôt sur la fortune (prélevé par le conseil municipal dans chaque district).

35. D'après la Banque mondiale, le Belize se situe au 57ème rang sur 183 pays dans le classement pour la facilité de paiement des impôts, principalement en raison du fait que son taux d'imposition total pour les sociétés est relativement bas puisqu'il est légèrement inférieur à 29% (34ème position) et que les entreprises consacrent relativement peu de temps à l'exécution de leurs obligations fiscales, à savoir 147 heures.

36. Au classement général, le Belize arrive en 80ème position sur 183 pays, alors qu'il occupait la 75ème place en 2009.
  La position au classement varie considérablement selon l'indice observé.  Les permis de construire ont été faciles à obtenir (le Belize se classe en 4ème position selon cet indice) et l'embauche des travailleurs, le paiement des impôts et la fermeture d'entreprise ont été relativement faciles.  Toutefois, le Belize a rencontré des difficultés dans l'exécution des contrats, la protection des investisseurs et le commerce transfrontalier.  Sa baisse dans le classement de 2010 reflète davantage les réformes menées dans les autres pays qu'une détérioration de la situation au Belize.  Les autorités ont également noté que la position relativement mauvaise dans le classement pour la facilité d'exécution des contrats (168ème) était probablement due au problème du nombre croissant d'affaires portées devant les tribunaux, problème que l'on tentait de résoudre par la nomination de nouveaux magistrats.

37. Dans la plupart des cas, la position du Belize dans les différents classements est semblable à celle des autres pays de la région voire meilleure (tableau II.3).  Cependant, le Belize est moins bien classé pour la création d'entreprise, la protection des investisseurs et le commerce transfrontalier.  Selon ce dernier indice, il se situe au 117ème rang, loin derrière bon nombre de pays de la région, en raison surtout des délais et des coûts d'importation et d'exportation des produits.  Le coût d'exportation d'un conteneur s'élevait à 1 710 dollars EU et le coût d'importation à 1 870 dollars EU, contre seulement 730 dollars EU pour d'autres pays de la région dans les deux cas.  Les milieux d'affaires ont indiqué que les frais portuaires étaient élevés, mais les autorités ont fait observer que les coûts de transport étaient plus élevés au Belize car celui‑ci ne se trouve pas sur une route commerciale principale et que les marchandises doivent être transbordées dans des ports intermédiaires avant d'être acheminées vers leur destination finale.

Tableau II.3

Facilité de faire des affaires au Belize et dans différents pays, 2010

Classement sur un total de 183 économies
	
	Belize
	République dominicaine
	Guyana
	Jamaïque
	Suriname

	Facilité de faire des affaires
	80
	86
	101
	75
	155

	Création d'entreprise
	147
	107
	97
	19
	171

	Octroi de permis de construire
	4
	92
	39
	49
	98

	Embauche des travailleurs
	23
	97
	87
	39
	70

	Transfert de propriété
	128
	112
	72
	122
	168

	Obtention de prêts
	87
	71
	150
	87
	135

	Protection des investisseurs
	119
	57
	73
	73
	180

	Paiement des impôts
	57
	70
	113
	174
	32

	Commerce transfrontalier
	117
	36
	76
	104
	101

	Exécution des contrats
	168
	86
	75
	128
	178

	Fermeture d'entreprise
	25
	146
	129
	23
	149


Source:
Banque mondiale (2010), Doing Business 2010.  Adresse consultée:  http://francais.doingbusiness.org/Documents/
CountryProfiles/BLZ.pdf [juin 2010].

6) Aide pour le commerce

i) Aperçu général

38. Les résultats commerciaux du Belize sont limités par la faible diversification de ses exportations, la concentration du marché, les lacunes des infrastructures et le manque d'efficacité du système face aux obstacles non tarifaires sur les marchés étrangers.  Les investissements et financements étrangers sont essentiels pour faire face à beaucoup de ces contraintes liées au commerce, de même que la création d'un environnement national plus favorable pour encourager le secteur privé à investir dans des capacités de production liées au commerce.  Le gouvernement fait des efforts considérables pour soutenir la croissance économique par le commerce, en se concentrant sur les principaux secteurs porteurs de croissance commerciale, tels que le l'agroalimentaire, le tourisme, le développement de produits non traditionnels et la diversification des exportations de services.  Le Belize prend des mesures proactives afin d'intégrer le commerce dans ses plans de développement national.  L'élaboration d'une stratégie nationale d'Aide pour le commerce avec l'aide de la Banque interaméricaine de développement (BIAD) constitue une étape importante.

39. Les flux d'Aide pour le commerce vers le Belize ont été faibles.  Son statut de pays à revenu intermédiaire ne lui permet pas de bénéficier des dons ou financements à des conditions de faveur accordés par les institutions financières internationales et les banques régionales de développement.  En 2008, le Belize a reçu 13,3 millions de dollars EU au titre de l'Aide pour le commerce, un montant en hausse par rapport à la moyenne de 9,7 millions de dollars EU reçue pendant la période 2002‑2005.  L'UE est le plus gros donateur.  Le Belize demande aussi l'assistance d'autres partenaires.

40. Les institutions financières internationales reprennent leurs activités avec le Belize après une période d'attente due à des préoccupations concernant la gestion de son économie et sa situation politique.  Les signes de cette reprise sont positifs avec l'émergence de certains secteurs dans lesquels l'investissement pourrait entraîner l'expansion des échanges et la croissance économique.  Dans les secteurs visés par l'Aide pour le commerce, les entraves au commerce ont été éliminées.  Cela donne à penser qu'une approche plus stratégique pourrait permettre au Belize d'attirer un niveau accru de financement pour le développement.  L'aide apportée par la BIAD dans l'élaboration de la stratégie nationale d'Aide pour le commerce devrait offrir une plate‑forme pour renforcer le dialogue entre les donateurs.  L'élaboration d'une stratégie d'aide‑pays complète par la Banque mondiale devrait aussi contribuer à mobiliser le financement du développement, notamment pour l'investissement dans les infrastructures.

ii) Intégration du commerce dans les stratégies de développement national
a) Horizon 2030

41. Le Belize considère de plus en plus le commerce comme un moteur essentiel de croissance économique.  Sa politique générale de développement national à long terme (Horizon 2030) comportera une section consacrée au rôle du commerce dans le développement du pays.  L'initiative Horizon 2030 vise à établir une série d'objectifs, de cibles et d'indicateurs de développement à long terme qui guideront les parties prenantes dans l'élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation des programmes à moyen et long termes et des stratégies de développement à moyen et long termes du gouvernement.
  Le processus de consultation avec les parties prenantes intéressées dans le cadre de l'initiative Horizon 2030 est en cours.
42. Par l'initiative Horizon 2030, le gouvernement s'engage à élaborer des politiques qui encouragent la stabilité macro‑économique comme moyen de relancer la croissance.  Le but principal est d'attirer et de mobiliser des ressources pour soutenir l'agriculture et le tourisme, qui sont considérés comme les principaux secteurs de croissance.  Dans le rapport initial établi pour la stratégie, le démantèlement des obstacles au commerce est présenté comme une occasion pour les secteurs non traditionnels d'accéder aux marchés extérieurs.  Les initiatives d'intégration régionale, telles que le marché et l'économie uniques de la CARICOM, sont considérées comme des mécanismes capables de créer de nouvelles possibilités commerciales pour les produits et services béliziens.

b) Stratégie de développement à moyen terme 2010‑2013

43. En mars 2010, le Ministère du développement économique, du commerce, de l'industrie et de la protection des consommateurs a achevé l'élaboration d'une Stratégie de développement à moyen terme 2010‑2013 intitulée "Building Resilience Against Social, Economic and Physical Vulnerabilities" (Renforcement des capacités de résistance face aux vulnérabilités sociales, économiques et physiques).  Cette Stratégie adopte une approche du développement du Belize considérant "l'économie dans son ensemble", y compris en mettant l'accent sur le commerce.  La stratégie à moyen terme reflète globalement les priorités et besoins du gouvernement en matière de commerce.  Les cinq domaines clés concernés par le plan sont les suivants:

- Développement des entreprises:  soutien au développement des secteurs traditionnels et émergents et expansion des PME et des micro‑entreprises;

- Capacités et compétitivité en matière de commerce international:  mesures visant à élargir l'accès aux marchés par le renforcement des capacités de négociation, une meilleure gestion de la qualité et des capacités de certification améliorées;

- Gestion des risques environnementaux et des risques de catastrophes:  garantir des conditions de vie et un revenu décents par l'utilisation durable des ressources naturelles;

- Développement humain:  investissement dans l'éducation, la santé et des filets de sécurité sociale;  et

- Sécurité nationale et des citoyens:  amélioration de la sécurité à la frontière et baisse du niveau de criminalité.

c) Stratégies sectorielles

44. Le Belize poursuit un certain nombre de stratégies sectorielles visant à renforcer le rôle du commerce dans le développement économique.  Ces plans, qui sont à différents stades d'avancement, devraient faire de la politique commerciale un outil pour accroître la productivité et les perspectives de croissance dans les secteurs concernés.  Par exemple, le Plan directeur national pour le tourisme durable de l'Office du tourisme bélizien
, qui est en cours d'élaboration et qui devrait être achevé d'ici mi‑2011, fait référence à la promotion du tourisme communautaire en adoptant une approche de la chaîne de valeur qui tient compte des PME.  Le tourisme est un secteur porteur de croissance au Belize.  En outre, il est possible de renforcer les liens entre le secteur du tourisme et la modernisation des corridors de transport et des infrastructures liées au commerce, telles que les aéroports et les installations d'amarrage pour les bateaux de croisière.

45. Le Plan stratégique 2010‑2015 du Bureau de normalisation du Belize reconnaît que les questions OTC doivent être mieux intégrées dans la politique du gouvernement en matière de commerce et de tourisme et que la conformité à l'Accord OTC peut offrir aux produits et aux services béliziens des avantages commerciaux sur les marchés internationaux.  Le Plan a permis d'établir que l'absence de laboratoire, d'équipements et de législation est la principale entrave à une mise en œuvre plus efficace des activités liées aux OTC.

46. La Stratégie nationale d'élimination de la pauvreté (NPES) 2007‑2011 du Belize confirme le lien qui existe entre l'amélioration de la diversification et de la compétitivité économiques des exportations traditionnelles et le soutien à la réduction de la pauvreté.  La NPES encourage le développement d'une production agricole diversifiée dans un cadre macro‑économique viable comme moyen d'instaurer un développement durable.  Le Belize a intégré le commerce dans sa Stratégie nationale d'élimination de la pauvreté, en mettant l'accent sur l'importance, pour une petite économie, du lien entre la pauvreté, l'investissement dans les activités liées au commerce et la croissance économique.  L'établissement de piliers économiques pour la croissance et le développement des infrastructures comme moyen de soutenir la réduction de la pauvreté réaffirme de nouveau ce lien.

47. Le Plan relatif aux douanes et accises, qui court jusqu'en 2011, est axé sur les questions de sécurité (en raison du besoin urgent de traiter les problèmes à la frontière tels que la contrebande), mais il vise aussi certains aspects de la facilitation des échanges et la modernisation des pratiques douanières.
iii) Contraintes sur le plan de l'offre et de l'infrastructure

48. Dans sa réponse au questionnaire de 2009 sur l'Aide pour le commerce lors du deuxième Examen global, le Belize a indiqué qu'il donnait la priorité à la facilitation des échanges, à la diversification des exportations et à l'intégration régionale.  Il a fait valoir que la diversification des exportations était déjà une réalité avec le développement de nombreux secteurs non traditionnels tels que la production de papaye et la pisciculture.  La nécessité de diversifier davantage le secteur des services a également été reconnue.

49. Lors du débat sur le budget 2009/2010 du Belize, le soutien lié au commerce a été présenté comme un moyen d'améliorer et d'accroître la productivité.  Un certain nombre de questions ont été soulevées, parmi lesquelles:  l'importance du soutien à l'agriculture via l'élaboration de stratégies de développement à long terme pour ce secteur, y compris le renforcement des services de vulgarisation et l'élimination des taxes sur les engrais et autres intrants agricoles;  le soutien au tourisme via l'augmentation des ressources consacrées à la commercialisation des produits touristiques;  et le soutien au développement des petites et moyennes entreprises grâce à un accès équitable aux incitations et à un meilleur accès au financement.  L'Aide pour le commerce peut jouer un rôle clé dans tous ces domaines.

50. La Stratégie de développement à moyen terme 2010‑2013 offre une plate‑forme pour définir les besoins et priorités liés à l'Aide pour le commerce et illustre certaines des principales contraintes auxquelles le Belize continue de faire face.  Les contraintes liées au commerce qui pèsent sur le Belize, et donc les besoins du pays en matière d'Aide pour le commerce, concernent essentiellement les infrastructures, la capacité de production et le besoin d'améliorer l'accès aux sources de financement intérieures pour les producteurs et les négociants béliziens.  On trouvera ci‑dessous davantage de précisions sur les domaines clés dans lesquels l'Aide pour le commerce peut aider le Belize, sur la base des contraintes identifiées dans chacun d'eux.

b) Coût élevé du financement

51. L'accès à un financement abordable du commerce est un problème persistant au Belize (encadré II.1).  Cela a eu des conséquences sur la capacité des producteurs de diversifier leurs marchés d'exportation et d'obtenir un accès à ces marchés.  Il sera essentiel de traiter cette question pour créer la base d'une croissance tirée par le secteur privé, lequel reste faible et relativement peu développé.  La pénurie de crédits intérieurs accessibles pour financer le commerce peut s'expliquer par le fait que les liens entre les banques nationales et les institutions et marchés financiers internationaux ne sont pas suffisamment développés.  Atlantic Bank est devenue la première banque au Belize à adhérer au Programme de financement du commerce mondial de la Banque mondiale.  Cette initiative positive devrait aider la banque à augmenter le financement du commerce à court terme pour les PME et permettre de diversifier les sources de financement des exportations.

	Encadré II.1:  Le secteur privé et les contraintes entravant le commerce

Le Ministère du commerce a tenu des consultations avec les petits, moyens et micro‑producteurs dans les six districts du Belize afin d'identifier les goulets d'étranglement qui entravent le commerce.

La principale contrainte identifiée était les taux d'intérêt créditeur "prohibitifs".  Parmi les autres contraintes figuraient:  le manque d'information sur les marchés;  le coût élevé du développement des entreprises;  la nécessité de remonter la chaîne de valeur vers une production à plus forte valeur ajoutée;  le coût élevé des intrants, tels que les pesticides et les additifs chimiques;  le besoin d'assistance technique;  l'insuffisance des infrastructures, comme les voies de desserte et d'accès permettant la circulation des produits;  et le besoin d'installations de stockage pour les produits.

La Chambre de commerce a défini les questions SPS, la qualité et les normes comme étant des domaines clés nécessitant une assistance, ainsi que le développement du secteur agroalimentaire, l'étiquetage de marque, et le développement d'un marché de niche spécialisé dans la production biologique.

	Dans le domaine de la facilitation des échanges, le secteur privé a fait part de son inquiétude au sujet du niveau élevé des frais portuaires (entraînant des coûts d'expédition très élevés) et des incidences négatives sur les activités d'exportation.

Source:  Renseignements communiqués par le secteur privé à l'occasion de la mission chargée de l'examen de la politique commerciale du Belize de mars 2010.


52. Le gouvernement cherche également à traiter le problème du coût élevé du financement par la revitalisation de sa Société de financement du développement.  Cet organisme a pour objectif de fournir aux négociants, et en particulier aux PME, un financement du développement et du commerce à des taux inférieurs aux taux commerciaux.  Il espère aussi pouvoir émettre des notes de crédit et fournir une assistance technique et une formation aux producteurs.  La Banque de développement des Caraïbes fournit une assistance technique à la Société de financement du développement.
c) Infrastructures liées au commerce

53. Remédier au manque d'infrastructures au Belize permettrait à ce dernier d'exploiter pleinement son potentiel en tant que producteur et exportateur de produits agricoles régionaux, et en tant que destination touristique de plus en plus prisée.  Des investissements sont nécessaires pour développer et réhabiliter les infrastructures physiques, remplacer et construire des ponts, développer les réseaux routiers, améliorer les systèmes de drainage des voieries et les voies de desserte, et améliorer la gestion des déchets solides.

54. La situation géographique du Belize lui offre des perspectives de développement du tourisme comme source de croissance économique.  Le pays pourrait prendre part à un certain nombre d'initiatives régionales connexes (telles que la chaîne de production et d'approvisionnement d'Amérique centrale, y compris une chaîne d'offre touristique, en particulier par l'intermédiaire du Système d'intégration de l'Amérique centrale (SICA), du Plan Puebla‑Panama et de l'Accord de portée partielle entre le Belize et le Guatemala ratifié récemment).  Ses relations politiques et économiques avec les Caraïbes lui permettent d'utiliser le CSME et d'autres initiatives d'intégration régionale pour renforcer ses liens économiques avec le reste de la CARICOM.  Afin de tirer le meilleur parti de ces possibilités, le Belize devra renforcer ses infrastructures liées au commerce, en particulier pour ce qui concerne la connectivité aux marchés.

d) Facilitation des échanges

55. Le coût lié à l'exercice d'une activité commerciale au Belize est jugé conforme à la moyenne régionale, mais, à titre d'exemple, exporter depuis le Belize est nettement plus coûteux et plus long que d'exporter à partir de la République dominicaine ou du Suriname.
  Les autorités ont indiqué que cela tenait à des coûts plus élevés au Belize dans des secteurs tels que les télécommunications, l'énergie et le transport maritime.  Une assistance est nécessaire pour faire face aux entraves d'ordre réglementaire, en particulier concernant les formalités en douane et à la frontière.  Le Belize a déterminé que la modernisation des douanes et le développement des systèmes automatisés étaient essentiels pour résoudre ces problèmes et faciliter les échanges.

56. Les domaines clés nécessitant une assistance sont le développement d'installations adéquates pour entreposer les produits agricoles avant de les exporter;  le renforcement du système de gestion des risques et l'élaboration de procédures de vérification après dédouanement;  et la mise sur pied d'un Plan d'application national axé sur la gestion de la qualité et le renforcement des capacités.

e) Capacité de production

57. Le Belize a commencé à se diversifier afin d'être moins tributaire des produits agricoles traditionnels.  Il envisage de développer les productions agricoles et halieutiques non traditionnelles telles que les crevettes, les poissons, les papayes, les haricots et les animaux vivants.  Des investissements sont nécessaires dans le secteur agroalimentaire pour mettre au point de nouveaux produits (de nouvelles cultures telles que les "cultures d'hiver" et des produits de niche comme les produits biologiques) et améliorer le niveau de la production végétale.  Des investissements plus importants sont nécessaires dans le secteur de l'aquaculture afin d'augmenter la production et les exportations de produits de la mer et d'introduire de nouveaux produits à valeur ajoutée.  L'expansion de la pisciculture en cage ou dans des bassins à terre permettrait aussi de développer le potentiel d'exportation du Belize dans ce secteur.

58. Selon le gouvernement, il faut:  accroître la capacité de négociation commerciale dans le domaine SPS, améliorer les procédures d'assurance et de certification de la qualité, établir un laboratoire accrédité pour les activités zoo et phytosanitaires, et mettre au point un système de traçabilité afin d'augmenter les exportations de bétail vers le Mexique et de volaille vers le marché de l'UE.  Un système SPS efficace au Belize est essentiel pour développer de nouveaux produits d'exportation.

59. Le Belize considère le tourisme comme un secteur clé pour la croissance, mais une aide substantielle est nécessaire pour développer les infrastructures, y compris pour moderniser l'aéroport international et évaluer la viabilité d'une installation d'amarrage pour les paquebots de croisière.  La mise en place d'une chaîne de valeur propre à l'offre touristique, par la promotion d'un projet axé sur la compétitivité des petites entreprises visant à améliorer la capacité des entreprises locales de fournir des produits touristiques de grande qualité, nécessiterait des investissements dans la capacité de production et une réforme réglementaire.  Dans sa Stratégie de développement à moyen terme, le gouvernement a identifié d'autres domaines dans lesquels le tourisme peut être utilisé pour stimuler la croissance économique et promouvoir le développement durable, comme la promotion du développement du tourisme agricole, écologique et culturel et l'établissement de liaisons de transport touristique entre le Mexique et le Belize.
iv) Soutien apporté au Belize au titre de l'Aide pour le commerce

60. Comme le Belize n'a jamais été un pays prioritaire pour les donateurs internationaux et qu'il ne peut en outre accéder à un quelconque financement sous forme de dons au niveau multilatéral en raison de son statut de pays à revenu intermédiaire, les flux d'aide publique au développement (APD) et d'Aide pour le commerce ont été faibles.  En 2008, il a reçu 21,7 millions de dollars EU d'APD, montant légèrement supérieur à celui de 2007 (tableau II.4) et dont 13,3 millions ont été versés au titre de l'Aide pour le commerce (aux prix constants de 2008), soit plus que les 9,7 millions de dollars EU reçus en moyenne pendant la période 2002‑2005 et beaucoup plus qu'en 2007 (3,4 millions de dollars EU).

Tableau II.4

Aide publique au développement en faveur du Belize, 2006‑2008

(en millions de $EU, aux prix constants de 2008)

	
	2006
	2007
	2008

	APD totale
	19,6
	21,3
	21,7

	Ventilable par secteur
	19,6
	20,4
	21,1

	Aide pour le commerce
	13,8
	3,4
	13,3


Source:
Base de données SNPC de l'OCDE.

61. En 2008, la majeure partie de l'assistance fournie au titre de l'Aide pour le commerce a été affectée aux infrastructures économiques, essentiellement suite à un projet européen d'un montant de 12,9 millions de dollars EU dans le secteur du transport routier (tableau II.5).  En 2007, la grande majorité de l'assistance fournie au titre de l'Aide pour le commerce était destinée au renforcement des capacités de production dans le secteur agricole.

Tableau II.5

Ventilation par secteur des engagements pris au titre de l'Aide pour le commerce en faveur du Belize, 2002‑2008

(en millions de $EU, aux prix constants de 2008)

	Secteur
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Transport et entreposage
	s.o.
	s.o.
	0,03
	0,01
	5,64
	s.o.
	12,98

	Communications
	s.o.
	0,13
	0,2
	0,26
	0,18
	0,1
	s.o.

	Services bancaires et financiers
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0,03
	s.o.
	s.o.

	Services aux entreprises et autres services
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0,02
	s.o.
	s.o.
	s.o.

	Agriculture
	16,59
	5,47
	0,08
	14,72
	7,88
	3,13
	0,21

	Pêche
	s.o.
	0,07
	0,08
	0,22
	0,03
	s.o.
	s.o.

	Industrie
	0,29
	0,11
	0,14
	0,06
	s.o.
	0,18
	0,06

	Politique et réglementation commerciales
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0,03
	s.o.
	s.o.
	s.o.

	Tourisme
	s.o.
	0,02
	0,1
	0,02
	s.o.
	s.o.
	0,01

	Total
	16,88
	5,8
	0,63
	15,34
	13,76
	3,41
	13,26


s.o.
Sans objet.
Source:
Base de données QWIDS de l'OCDE.

62. Le Belize a également reçu une aide financière de la part de donateurs bilatéraux.  Le Taipei chinois et la République bolivarienne du Venezuela ont fourni une assistance Sud‑Sud sous forme de dons.
  Le Belize a aussi bénéficié d'une assistance technique liée au commerce et de programmes de formation offerts par le Brésil, le Chili, le Costa Rica, l'UE, le Japon, le Mexique, le Taipei chinois et les États‑Unis.  Une assistance a été proposée par le Fonds pétrolier de la CARICOM
 (9 millions de dollars EU), qui sert à financer la rénovation des routes et des rues, et par l'OPEP pour le développement des infrastructures dans le cadre du Projet "Southside" à Belize City.  Le Taipei chinois a conclu avec Beltraide un accord de cofinancement basé sur des dons afin de diversifier et d'accroître les exportations dans le secteur agricole.

63. La Banque de développement des Caraïbes (BDC) et la Banque interaméricaine de développement (BIAD) sont depuis toujours les principaux organismes de financement du Belize.  La Banque mondiale a récemment repris sa collaboration avec le Belize après une période d'inactivité.  La BIAD aide le Belize à élaborer une stratégie nationale d'Aide pour le commerce et élabore actuellement un programme de coopération technique pour soutenir la facilitation des échanges et la mise en œuvre des accords commerciaux (encadré II.2).  La BIAD travaille également avec le Belize sur une opération de crédit agricole, qui comporte un important volet SPS.  De nombreux organismes des Nations Unies, tels que le PNUD, l'UNICEF et l'OPS, mènent des activités d'assistance technique ciblées.
  La République de Corée a également fourni, par l'intermédiaire de la Société interaméricaine d'investissements de la BIAD, une assistance sous forme de dons dans le but d'améliorer la compétitivité des PME.  Par ailleurs, le Japon a fourni, par l'intermédiaire de la JICA, une assistance sous forme de dons pour la formation des PME aux normes de gestion de la qualité, en vue d'améliorer leur compétitivité.  Pour ce qui est des donateurs bilatéraux, l'UE reste le principal fournisseur d'aide sous forme de dons (tableau II.6).
	Encadré II.2:  Assistance fournie par la BIAD pour le développement d'une stratégie nationale d'Aide pour le commerce

	Outre les récents projets de réforme agricole, la BIAD travaille avec le gouvernement à l'élaboration d'une stratégie d'Aide pour le commerce qui constitue le cadre des activités liées aux secteurs clés de l'économie.  Cette stratégie consistera à:  guider le gouvernement dans l'identification des priorités;  améliorer la coordination entre les ministères;  concevoir un mécanisme de suivi et d'évaluation, créer une matrice d'action concernant les activités prioritaires et engager un dialogue avec les donateurs et les investisseurs, qu'ils soient nationaux ou étrangers.  Cette stratégie constituera un outil pour identifier les difficultés et mobiliser le soutien du gouvernement et/ou des donateurs afin de prendre des mesures correctives.  Ce processus est un effort commun de collaboration entre le gouvernement, la BIAD et l'OMC, qui garantit l'appropriation et la durabilité au niveau national.

	En complément de cette activité, et compte tenu des deux domaines devant faire l'objet d'une réforme, la Banque travaille avec le gouvernement bélizien pour mettre au point un plan d'action et d'éventuels projets en matière de facilitation des échanges et de logistique, ainsi que pour soutenir l'élaboration d'une stratégie de communication visant à sensibiliser le plus grand nombre aux avantages des accords commerciaux et d'investissement.

	Source:  Renseignements communiqués par la BIAD dans le cadre du présent examen.


Tableau II.6

Activités des donateurs

	Donateur
	Aperçu général

	Banque mondiale
	La Banque mondiale a récemment repris sa collaboration avec le Belize après une période d'inactivité due à des préoccupations quant à la gestion économique du pays.  La Note de stratégie intérimaire (NSI) de février 2009 de la Banque mondiale (BIRD) vise à réétablir la Banque comme partenaire de développement en proposant des activités d'analyse et de conseil (AAA) et des prêts à l'investissement (15 millions de $EU) à la demande spécifique du gouvernement, dans le cadre de ses efforts pour mobiliser des financements multilatéraux à faible coût et éviter des emprunts commerciaux onéreux.  Le programme proposé par la Banque repose sur trois piliers:  i) la réduction des vulnérabilités et le soutien à des modes de subsistance durables;  ii) le renforcement de la gouvernance et de l'obligation redditionnelle;  et iii) la satisfaction des besoins essentiels en matière d'infrastructures pour soutenir le développement économique.  Il est reconnu dans la NSI que le Belize dispose de plusieurs secteurs à fort potentiel d'investissement, y compris l'agriculture, l'agroalimentaire, le tourisme, l'aquaculture et le secteur forestier, mais qu'il doit éliminer les goulets d'étranglement au niveau des infrastructures commerciales et physiques, car ils font baisser la compétitivité des secteurs clés, et régler le problème du coût élevé du financement et de l'accès limité au financement, car cela empêche l'investissement privé.  En conclusion, il est dit dans la NSI que le coût élevé du financement constitue le principal obstacle à la croissance et une entrave importante à l'exercice d'une activité commerciale.

	Banque interaméricaine de développement (BIAD)
	La BIAD a récemment recommencé à accorder des prêts et à mener des activités de renforcement des capacités liées au commerce au Belize.  Dans le document de stratégie-pays (2008‑2012) de mai 2009, l'objectif est avant tout de garantir une gestion budgétaire saine et la transparence budgétaire;  de rétablir une croissance tirée par le secteur privé;  d'améliorer le développement des ressources humaines et la protection sociale;  de renforcer la gestion environnementale et la réhabilitation des infrastructures de base.  Ce document se fonde sur la stratégie 2004‑2008 de la BIAD, qui était axée sur une croissance tirée par le secteur privé.  Le coût élevé du financement intérieur est considéré comme une des principales entraves à la croissance, d'où l'importance qu'il y a à encourager et utiliser l'IED pour investir dans les secteurs du tourisme, de l'agriculture et du pétrole.  La BIAD travaille également avec le Belize à l'élaboration d'une stratégie nationale d'Aide pour le commerce, qui devrait être achevée d'ici septembre 2010.

	Banque de développement des Caraïbes (BDC)
	La BDC a augmenté son assistance liée au commerce en faveur du Belize par son soutien à la Société de financement du développement;  l'attribution de fonds de démarrage permettant d'accéder aux programmes de crédit proposés par le gouvernement aux étudiants, aux entrepreneurs et aux petits exploitants agricoles;  l'allocation de fonds pour la modernisation des lois et réglementations financières;  et à la mise sur pied d'un cadre institutionnel pour la gestion de l'économie.  Un financement sous forme de dons est fourni au titre du Programme du Fonds d'affectation spéciale pour les besoins fondamentaux.

	Union européenne
	L'UE est à l'origine de la majeure partie des dons accordés au Belize, essentiellement dans les secteurs de l'agriculture, des transports et de l'entreposage.  Elle devrait augmenter son aide au moyen du programme triennal du FED et des programmes spéciaux de soutien aux secteurs de la banane et du sucre.


Source:
Note de stratégie intérimaire de la Banque mondiale, Document de stratégie-pays de la BIAD et Programme du Fonds d'affectation spéciale pour les besoins fondamentaux de la BDC.

64. À propos des domaines clés nécessitant un soutien financier, la présentation du budget 2009/2010 a mentionné en outre un besoin de financement global de 123,1 millions de dollars BZ (63 millions de dollars EU), qui serait couvert par les sources de financement déjà assurées, dont environ 28,8 millions de dollars EU de prêts liés à des projets déjà engagés au titre du Programme Capital III
;  7,5 millions de dollars EU provenant d'un nouveau prêt de la BIAD à l'appui des politiques sociale et budgétaire;  20 millions de dollars EU provenant d'un nouveau prêt de soutien budgétaire du Taipei chinois;  et un financement interne de 5,2 millions de dollars EU prélevé sur les disponibilités du Fonds PetroCaribe.  Un financement sous forme de dons devrait être apporté:  par l'UE dans le cadre du FED;  par la BDC au titre du Programme du Fonds d'affectation spéciale pour les besoins fondamentaux;  par le Royaume‑Uni au titre du programme du Commonwealth en matière de gestion de la dette;  et par le Fonds PetroCaribe.

65. L'UE reste le principal donateur d'Aide pour le commerce en faveur du Belize (graphique II.1).  Les États‑Unis, le Canada, la Finlande, le Japon et le Taipei chinois ont également engagé des fonds au titre de l'Aide pour le commerce en faveur du Belize.
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Graphique II.1

Principaux donateurs

Source:   Base de données SNPC de l'OCDE.  SNPC:  Système de notification des pays créanciers.


66. Bien que le Belize ait reçu jusqu'ici un niveau relativement faible d'assistance au titre de l'Aide pour le commerce, celle‑ci a déjà eu un effet positif sur sa capacité d'exporter (encadré II.3).  Le Cadre spécial d'assistance en faveur des fournisseurs ACP traditionnels de bananes, mis en place par l'UE, a permis d'améliorer efficacement la compétitivité relative du secteur bananier, par la fourniture d'une assistance technique, l'approvisionnement des stocks et la préparation des infrastructures et des sols, d'où un accroissement du rendement à l'hectare.  La modernisation du Service de protection zoosanitaire et phytosanitaire et de sécurité sanitaire des produits alimentaires grâce à un prêt de la BIAD est un autre exemple d'intervention réussie en matière d'Aide pour le commerce.  Ce prêt a servi à moderniser les procédures et contribué à la reconnaissance de ce Service comme organisme compétent au Belize, améliorant ainsi l'accès aux marchés de l'UE, des États‑Unis et du Canada pour les crevettes.

	Encadré II.3:  L'Aide pour le commerce en action:  le secteur de la papaye

Suite à une infestation par la mouche méditerranéenne des fruits en 1987, les autorités des États‑Unis ont déclaré le Belize zone infestée et donc non conforme aux conditions d'exportation.  En raison de l'absence de programme national de surveillance, les exportations de papaye ont été suspendues.  Des investissements considérables ont été perdus et les projets de diversification vers des exportations non traditionnelles s'en sont trouvés menacés.

Cet incident a incité les autorités béliziennes à chercher une solution à long terme en collaboration avec ses partenaires internationaux, y compris l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et le Ministère de l'agriculture des États‑Unis (USDA).  Un programme global de surveillance a été établi en 1989 et les capacités d'éradication et de certification ont été renforcées.  Des ressources substantielles ont également été investies dans la création du Service de protection zoosanitaire et phytosanitaire du Belize (BAHA), qui rassemble toutes les activités d'inspection, de quarantaine et de certification concernant la sécurité sanitaire des produits alimentaires, et la protection zoo et phytosanitaire.

Ces investissements et ces efforts sont à l'origine d'avantages considérables.  Le Belize est aujourd'hui le seul pays d'Amérique centrale à être officiellement reconnu comme zone exempte de la mouche méditerranéenne des fruits.  En conséquence, le volume et la valeur des exportations de papaye ont fortement augmenté.  Le secteur de la papaye génère désormais quelque 30 millions de $BZ de revenus et emploie directement plus de 1 000 travailleurs.  D'après les estimations du gouvernement, 1 $BZ dépensé dans le cadre du programme d'éradication de la mouche des fruits génère directement ou indirectement jusqu'à 140 $BZ de revenus.  Fort du succès rencontré dans le secteur de la papaye, le pays s'efforce maintenant de développer les exportations d'autres produits, tels que le piment, la goyave et le pitahaya.
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Volume et valeur des exportations de papaye

Source: 
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v) Perspectives de l'Aide pour le commerce au Belize

67. En 2008, les engagements en matière d'Aide pour le commerce en faveur du Belize ont largement dépassé ceux de 2007 et la moyenne de la période 2002‑2005.  Cela s'explique en partie par le soutien apporté par l'UE en 2008 aux projets d'infrastructures.  La Banque mondiale et la BIAD ont renoué avec le Belize et la BIAD joue un rôle clé en aidant le pays à élaborer une stratégie nationale d'Aide pour le commerce.  Cette stratégie devrait être achevée en 2010.  La Banque mondiale devrait aussi établir un document de stratégie-pays complet.

68. L'intégration du commerce et la priorité accordée à l'Aide pour le commerce constituent des éléments positifs de la politique du Belize.  La stratégie nationale d'Aide pour le commerce qui est en cours d'élaboration, ainsi que la place centrale accordée au commerce comme moteur de croissance économique dans la Stratégie de développement à moyen terme 2010‑2013 et la suivante (Horizon 2030) illustrent clairement l'importance que le Belize accorde au renforcement du rôle du commerce dans son développement économique.  Il doit impérativement intégrer sa stratégie nationale d'Aide pour le commerce dans "Horizon 2030", car les flux à venir d'Aide pour le commerce seront probablement basés sur l'interaction des donateurs bilatéraux et multilatéraux avec cette stratégie de développement.  Étant donné son statut de pays à revenu intermédiaire, les flux d'APD ne devraient pas beaucoup augmenter à l'avenir, mais du fait qu'il a intégré le commerce dans sa stratégie de développement et défini ses besoins en matière de renforcement des capacités liées au commerce, il va probablement recevoir davantage de crédits non assortis de conditions libérales et attirer d'autres formes de financement, y compris des financements privés provenant de sources nationales, ce qui l'aidera à surmonter les contraintes qui entravent le commerce.














































































































































































� Loi constitutionnelle du Belize (chapitre 2, 2000).  Adresse consultée:  http://www.belizelaw.org/lawadmin/index2.html [juin 2010].


� Documents de l'OMC TN/AG/W/4/Rev.4 et TN/MA/W/103/Rev.3 du 6 décembre 2008.


� Documents de l'OMC TN/S/O/BLZ du 11 décembre 2006 et TN/S/O/BLZ/Rev.1 du 28 mars 2008.


� WT/DS265, WT/DS266 et WT/DS283.


� WT/DS/27.


� Le Traité révisé de Chaguaramas figure dans le document WT/REG155/1 du 8 juillet 2003.


� Renseignements en ligne du SICE.  Adresse consultée:  http://www.sice.oas.org/Trade/caricome.asp [juin 2010].


� Renseignements en ligne du SICE.  Adresse consultée:  http://www.sice.oas.org/Trade/carivex.asp [juin 2010].


� Renseignements en ligne du SICE.  Adresse consultée:  http://www.sice.oas.org/trade/ ccdr/Ccdr_in.asp [juin 2010].


� Renseignements en ligne de la CARICOM.  Adresse consultée:  http://www.caricom.org/jsp/ secretariat/legal_instruments/agreement_caricom_costarica.pdf [juin 2010].


� Renseignements en ligne de la CARICOM.  Adresse consultée:  http://www.caricom.org/ jsp/secretariat/legal_instruments/agreement_caricom_cuba_2000.pdf [juin 2010].


� Notifications de l'OMC WT/REG255/N/1/Rev.1 et S/C/N/469/Rev.1 du 24 octobre 2008.


� Les pays membres du CARIFORUM sont les suivants:  Antigua�et�Barbuda;  Bahamas;  Barbade;  Belize;  Dominique;  Grenade;  Guyana;  Jamaïque;  République dominicaine;  Saint�Kitts�et�Nevis;  Saint�Vincent�et�les Grenadines;  Sainte�Lucie;  Suriname;  et Trinité�et�Tobago.


� Renseignements en ligne du SICE.  Adresse consultée:  http://www.sice.oas.org/�trade/blz_gtm/index_e.asp [juin 2010].


� OMC (2004).


� Loi sur les sociétés commerciales internationales.  Adresse consultée:  (http://www.ibcbelize.com/ibcact.php).


� Les seuils sont de 75 000 dollars BZ pour une entreprise ou une activité commerciale;  20 000 dollars BZ pour une activité professionnelle;  et 800 dollars BZ par mois pour les rentes locatives.


� Département de l'impôt sur le revenu (2010).


� Banque mondiale (2010b).


� Banque mondiale (2010a).


� Renseignements en ligne du gouvernement bélizien "Preparing Horizon 2030:  A Development Framework for Belize" (Préparer l'initiative Horizon 2030:  un cadre de développement pour le Belize).  Adresse consultée:  http://www.belize.gov.bz/public/Attachment/02810244171.PDF.


� Renseignements en ligne sur le Programme pour le tourisme durable.  Adresse consultée:  http://www.sustainabletourismbz.org/news�releases/national�sustainable�tourism�master�plans�kicks�off.html.


� Communiqué de presse de la Société financière internationale, 23 mars 2010.  Adresse consultée:  http://www.ifc.org/ifcext/lac.nsf/Content/SelectedPR?OpenDocument&UNID=5B43CD185C49215F852576EF0061989E.


� Banque mondiale (2010a).


� Comme l'a indiqué le Premier Ministre dans sa présentation du budget 2009/2010, le Belize a reçu en 2008 une aide de 50 millions de dollars EU sous forme de dons de la part du Taipei chinois (pour des activités agroalimentaires) et 20 millions de dollars EU de la part de la République bolivarienne du Venezuela (pour des projets sociaux).  Le montant de cette aide au niveau multilatéral n'est pas mentionné.  Renseignements en ligne du gouvernement bélizien.  Adresse consultée:  http://www.belize.gov.bz/public/Data/031515591071.PDF.


� Il s'agit d'un fonds administré par le Secrétariat de la CARICOM et financé par la République de Trinité�et�Tobago pour soutenir l'OECO et le Belize.


� Renseignements en ligne du Service pour le développement du commerce et de l'investissement du Belize.  Adresse consultée:  http://www.belizeinvest.org.bz/.


� Le Plan-cadre des Nations Unies pour l'Aide au développement (UNDAF) 2007�2011 a été élaboré dans le cadre du PNUD et donne la priorité à:  i) l'élimination de la pauvreté, ii) la lutte contre le VIH/SIDA, et iii) l'amélioration des pratiques de développement durable.


� Les programmes Capital III font l'objet d'un financement externe, alors que les programmes Capital II font l'objet d'un financement national.





